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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant :

I. – L’article L. 3153-3 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les droits utilisés selon les modalités prévues aux alinéas précédents et qui ne sont pas
issus d’un abondement en temps ou en argent bénéficient des régimes prévus au 2°0  quater  de
l’article 83 du code général des impôts et à l’article L. 242-4-3 du code de la sécurité sociale et dans
la limite d’un plafond de dix jours par an. »

II. – Après  l’article  L. 242-4-2  du  code  de  la  sécurité  sociale,  il  est  inséré  un  article
L. 242-4-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 242-4-3. – La  rémunération  due  en  contrepartie  des  droits  constitués  par  un
salarié sur son compte épargne temps, à l’exception de ceux qui correspondent à un abondement en
temps ou en argent de l’employeur, est exonérée des cotisations salariales de sécurité sociale et des
cotisations à la charge de l’employeur au titre des assurances sociales et des allocations familiales
dès lors qu’elle est utilisée à l’initiative de ce salarié - pour alimenter un plan d’épargne pour la
retraite collectif prévu aux articles L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 à L. 3334-16 du code du
travail. »

III. – Après le 2° 0  ter de l’article 83 du code général des impôts, il  est inséré un 2° 0
quater ainsi rédigé :

« 2° 0 quater – La rémunération due en contrepartie des droits constitués par un salarié sur
son compte épargne temps, à l’exception de ceux qui correspondent à un abondement en temps ou
en argent de l’employeur, utilisée à l’initiative de ce dernier pour alimenter un plan d’épargne pour
la retraite collectif prévu aux articles L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 à L. 3334-16 du code du
travail. »
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IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

V. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité  sociale est  compensée à due
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de favoriser l’épargne retraite en consolidant la passerelle
existant entre le CET et les plans d’épargne pour la retraite collectifs notamment en étendant les
exonérations fiscales et sociales existantes.
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